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INTRODUCTION

Entre l’apocalypse et le nirvana





Le travail passionne et inquiète. On y a consacré plusieurs centaines de livres, d’articles, d’émissions télévisées. Son évolution, son avenir et ses perspectives ont suscité de larges débats et des discussions animées mais guère éclairantes. Si sa profonde mutation est acceptée comme inéluctable, le désaccord sur sa dynamique et son impact reste entier. Malgré une abondance de données, d’études chiffrées, d’analyses fouillées et documentées, les opinions restent plus que jamais polarisées entre les pessimistes et les optimistes, entre ceux qui croient le chômage inéluctable et ceux pour qui la nouvelle économie est porteuse de nouveaux emplois. 


Vers la fin du travail ?

Pour les pessimistes, nous assistons à l’agonie du travail, dont le chômage actuel n’est qu’un signe avant-coureur. Selon eux, le pire est encore à venir : nous sommes engagés dans un processus infernal de destruction complète de l’emploi. Celle-ci sera provoquée par l’implacable marche de la technologie, qui réduit progressivement et systématiquement le besoin de l’intervention humaine dans les différentes tâches économiques. Après avoir largement éliminé le travail agricole et industriel, reposant sur l’exploitation de la force physique, la voici qui s’attaque au cœur de l’économie moderne, aux tâches sophistiquées de supervision et de gestion. Après les bras et les jambes, c’est désormais la tête qui est visée, jugée défaillante et même superflue, face à la puissance de la technologie de l’information. Voici venue la fin du cadre moyen, devenu redondant dans une entreprise « aplatie ». 

Selon les pessimistes, la technologie détruit également les emplois en les éparpillant aux quatre coins de la planète. Tout fabricant de produits industriels dans un pays développé comme la France peut désormais déplacer ses usines dans les endroits où le coût du travail ne représente qu’une fraction du coût actuel. Automobile, machine-outil, même les produits les plus complexes peuvent ainsi être manufacturés à l’autre bout du monde. Et l’impact déracinant de la technologie ne s’arrête pas aux portes des usines. Il touche aussi les emplois de services à haute valeur ajoutée : réservations de billets d’avion, appels de maintenance, traitements informatiques peuvent désormais être effectués à partir des Philippines, des Indes ou de l’île Maurice. Le réservoir de main-d’œuvre dans les pays en voie de développement ou, plus près de nous, dans les anciens pays communistes est immense et sa qualité ne cesse de s’améliorer. Dans ces conditions, la délocalisation paraît inéluctable. 

Pris entre le marteau de la technologie et l’enclume de la globalisation, nous nous retrouvons, à croire les pessimistes, devant un dilemme profondément décourageant : soit freiner le progrès technologique au prix d’un ralentissement de la croissance et d’une moindre création de richesses, soit laisser faire et le chômage devient alors la règle plutôt que l’exception qu’il demeure encore aujourd’hui.

Dans les pays du continent européen, comme la France, la Belgique et l’Allemagne, cette vision décourageante est entretenue et perpétuée par l’expérience quotidienne. En effet, on a beau jurer la main sur le cœur qu’il n’y a pas de priorité plus importante, d’obligation plus ardente que de combattre le chômage et de créer de « bons » emplois, dans la réalité, la situation n’a fait qu’empirer depuis près de vingt ans. Le chômage se propage, s’incruste, se banalise ; les systèmes de protection sociale se fissurent et se fragilisent, l’angoisse et l’anxiété s’accroissent. Plus grave encore, la création de nouveaux emplois et de nouvelles entreprises se fait au compte-gouttes. Des régions autrefois prospères sont devenues des déserts économiques, où le chômage perdure de génération en génération. De gauche ou de droite, volontaristes ou libérales, ambitieuses ou pragmatiques, les politiques antichômage échouent les unes après les autres. La crédibilité des gouvernements ne cesse de s’amenuiser. On finit par croire que l’on a tout essayé et que rien ne marche.

Comment dès lors être surpris de la montée du pessimisme chez les hommes politiques et dans l’opinion publique ? Les voix de ceux qui croient en l’agonie du travail et la fin de l’emploi résonnent de plus en plus fort et trouvent une audience vaste et attentive. Ainsi, le livre de Jeremy Rifkin sur la fin du travail, publié en 1995 (et traduit en français en 1996), a eu un grand retentissement médiatique et a provoqué des débats passionnés aussi bien aux États-Unis qu’en France. Pour Rifkin, la nouvelle économie globale et à forte intensité technologique élimine le besoin d’emplois de masse. Sans action concertée des pouvoirs publics, les économies avancées sont condamnées au chômage à grande échelle1. 

Si, selon Rifkin, la nouvelle révolution technologique supprime les emplois de bas de gamme et entraîne une surqualification de la force de travail, d’autres analystes, tel André Gorz, affirment au contraire qu’elle mène à une sous-qualification généralisée2. Le seul réservoir des emplois à créer se trouverait dans les métiers subalternes, précaires et marginaux des services, pauvres miettes tombant de la table du festin de l’ogre technologique : promeneurs de chiens et autres flippeurs d’hamburgers, « macboulots » que Gorz appelle les « emplois de servitude », dont la valeur ajoutée est trop faible pour que l’on se donne la peine de les automatiser. Même si les détracteurs des « macboulots » semblent s’opposer aux partisans de Rifkin, les deux camps se rejoignent dans une projection foncièrement pessimiste de l’évolution du monde du travail. 

Ce pessimisme est d’autant plus profond que les limites de l’action des gouvernements et des pouvoirs publics semblent largement atteintes. Pour Rifkin, la technologie non seulement détruit l’emploi mais aussi affaiblit les gouvernements. La globalisation rend les états nationaux impuissants voire caducs. Les multinationales règnent en maîtres et imposent une folle course à la compétitivité et la productivité. Pourtant, Rifkin continue de croire que les pouvoirs publics disposent encore des moyens d’agir et de neutraliser les effets néfastes des marchés. 





Une surenchère catastrophiste

Après les analystes, voici venu le temps des prophètes de malheur, qui rejettent en bloc le présent et l’avenir. Avec eux, on passe du pessimisme au catastrophisme, de l’interprétation à l’imprécation. Ils sont convaincus que les gouvernants, loin de constituer le dernier rempart contre les ravages de la globalisation technologique et de la technologie globalisante, en sont les plus fervents agents et mènent le monde au désastre. Dans son best-seller inattendu du début de 1997, L’Horreur économique, Viviane Forrester accuse l’élite politique et intellectuelle française et internationale de nous cacher l’horrible vérité : il n’y a plus du tout de besoin objectif d’emplois dans la société moderne3. D’une plume brillante, elle déploie une vision dantesque et conspiratrice du monde, qui fascine par son excès même. Son livre, qui a suscité un engouement sans précédent des lecteurs français pour un livre d’économie, est inclassable sur le plan politique. Comment expliquer son attrait ? Son titre a su résumer en une formule choc les angoisses, les craintes, les appréhensions d’un grand nombre de gens qui voient disparaître un univers familier du travail stable, régulier et bien payé, sans qu’on leur fournisse une explication satisfaisante.

Bien écrit, fourmillant de formules à l’emporte-pièce, vibrant d’une passion réelle pour le sujet, le livre de Mme Forrester s’inscrit dans la longue et prestigieuse lignée des livres qui ont remporté un grand succès de librairie, alors qu’ils se sont trompés du tout au tout dans leurs prophéties. Dans les années 1960, Jean-Jacques Servan-Schreiber, avec son Défi américain, a prophétisé l’invasion américaine, alors que les multinationales américaines amorçaient leur repli (même si celui-ci fut temporaire) ; John K. Galbraith, dans Le Nouvel État industriel, nous annonçait le triomphe ultime de la technostructure, des gestionnaires sans capitaux, quelques petites années avant la revanche éclatante des actionnaires. Plus proche de nous, Michel Albert, dans Capitalisme contre capitalisme4, se faisait l’apologue du capitalisme rhénan et japonais, au moment même où ces deux pays commençaient à être secoués par des crises sans précédent.

Mme Forrester nous promet la suite où elle exposera ses solutions. En attendant cet événement, on peut patienter en lisant d’autres ouvrages de même inspiration, par exemple Ah Dieu ! que la guerre économique est jolie de Philippe Labarde et Bernard Marris ou L’Illusion économique d’Emmanuel Todd. 

Le fatalisme, le pessimisme et le catastrophisme ne cessent de se répandre dans les médias mais aussi dans les forums où se forment les opinions et les propositions d’action. De toutes parts fusent des projets et des propositions cherchant à freiner la marche implacable de la technologie et de la globalisation. Ils s’articulent autour de deux thèmes : la réduction de la durée du travail et le protectionnisme. 

En France, la réduction de la durée du travail fait l’objet à la fois d’un engouement quasi religieux et d’une guerre de tranchées. La controverse concerne aussi bien la durée totale de la vie active que le travail hebdomadaire. Les ouvriers et les employés manifestent dans les rues pour exiger l’abaissement de l’âge de la retraite. On a beau agiter les spectres de la bombe démographique et de l’effondrement des systèmes de protection sociale, la revendication sur ce thème reste toujours vivace, notamment après la grève des camionneurs à l’automne 1996, qui ont obtenu la promesse de la retraite à 55 ans. Ce qui a suscité quelques grèves dans le secteur public autour du même thème5. La généralisation de la retraite à 55 ans reste toutefois fort controversée et ne fait pas partie du programme des grands partis politiques. Il n’en va pas du tout de même pour la réduction de la durée du travail hebdomadaire, dont les partisans, qui se recrutent aussi bien à gauche qu’à droite, sont fort nombreux et remuants. Pour certains de ses partisans, il s’agit d’une véritable croisade. Dans son expression la plus pure et la plus poussée, celle de Pierre Larrouturou, qui veut généraliser la semaine de quatre jours, elle combine un calcul économico-arithmétique d’une précision horlogère avec les accents prophétiques d’un Nouvel Équilibre psychologique et social6. Plus significative est la progression de la législation sur la réduction de la durée du travail. Le premier pas a été accompli avec la loi Robien, promulguée par la majorité UDF-RPR en juillet 1996, qui offrait des incitations pour les réductions volontaires. Le Parti socialiste est allé beaucoup plus loin avec la loi Aubry, approuvée par le Parlement au printemps 1998. Cette loi généralise la durée du travail de 35 heures pour toutes les entreprises. Elle a suscité des réactions de refus de la part des organisations patronales comme le CNPF, qui a accusé le gouvernement de succomber aux tentations du dirigisme et du dogmatisme et a exprimé la crainte que la loi ne désavantage gravement les entreprises françaises dans une Europe ouverte. Le débat est passionné et augure mal d’une mise en œuvre sereine. Nous y reviendrons dans le chapitre VIII. Quoi qu’il en soit, la place centrale qu’occupe la réduction de la durée du travail dans les discussions sur le chômage montre à quel point la vision pessimiste du travail est ancrée dans les esprits. En effet, la foi en la vertu salvatrice de la réduction de la durée du travail repose en dernière analyse sur un double axiome : le premier est qu’il n’y aura pas assez de travail pour tout le monde ; le second est que le travail est une corvée qu’il convient de réduire au strict minimum. 

Une autre expression du fatalisme et du pessimisme est le protectionnisme, dont l’objectif est de ralentir la marche triomphale de la technologie et de l’abolition des frontières. Il ne se limite pas aux marchandises mais prend aussi pour cible l’immigration, illégale bien entendu mais aussi légale. L’opposition à l’immigration est d’autant plus forte qu’elle permet de légitimer la honteuse phobie raciste, en y superposant des arguments économiques. Il est intéressant de noter le caractère œcuménique du protectionnisme, puisque l’on trouve ses partisans aussi bien à droite et à l’extrême droite qu’à gauche et à l’extrême gauche de l’échiquier politique. À côté du protectionnisme populiste et passéiste, fondé sur la crainte, l’ignorance et la nostalgie du passé, on voit aujourd’hui émerger un protectionnisme élitiste et moderne, qui se veut rationnel et fondé sur la connaissance des tendances inéluctables de l’économie moderne. Jimmy Goldsmith, milliardaire écologiste, qui à la fin de sa vie est devenu un ardent opposant de l’union monétaire, a articulé d’une manière habile ce nouvel avatar de protectionnisme dans son livre best-seller, Le Piège7.




Les optimistes : une minorité sur la défensive...

Même si les fatalistes et les pessimistes sont les plus bruyants, au point qu’ils donnent l’impression de monopoliser la parole publique, on trouve dans les débats et les discussions sur l’avenir du travail des optimistes qui croient que la technologie et la globalisation recèlent un fort potentiel d’emplois. Ceux-ci, il est vrai, ne sont pas très nombreux en France, où ils ne trouvent guère de matière première pour étayer leur démonstration, la création des emplois étant des plus anémiques depuis plus d’une vingtaine d’années. Entre 1985 et 1990, on a créé en France en moyenne 160 000 emplois par an contre 480 000 au Royaume-Uni et plus de 2 millions aux États-Unis. C’est donc dans les pays anglo-saxons, qui font preuve d’un grand dynamisme économique, que l’on trouve les optimistes sur les perspectives du travail et de l’emploi.

Leurs arguments s’appuient sur une logique économique simple et difficilement réfutable : les nouvelles technologies soit réduisent les coûts de production des produits existants, soit génèrent de nouveaux produits, soit encore combinent les deux effets. Par conséquent, elles créent des gains de revenus pour les producteurs (à travers la réduction des coûts) et pour les consommateurs (à travers la baisse des prix et l’élargissement du choix des produits). Sans la perspective de tels gains, substantiels de surcroît, les nouvelles technologies ne seraient pas adoptées à grande échelle. Or ces gains doivent obligatoirement être réalisés, c’est-à-dire investis ou dépensés, ce qui ne peut manquer de se traduire en emplois. Ces emplois ne se trouvent pas nécessairement dans le même secteur ou la même région que les emplois existants, qui de surcroît sont souvent éliminés par l’évolution économique. Mais en règle générale la création de richesses nouvelles, surtout si elle est importante, induit la formation nette des emplois, la création de nouveaux emplois plus que compensant la perte d’emplois existants. C’est la dynamique de la « destruction créative », décrite par le grand économiste austro-américain Joseph Schumpeter.


... mais s’appuyant sur le présent et les leçons du passé

Cette logique un peu abstraite est solidement étayée par les faits. D’une part, ce sont bien les pays, comme les États-Unis, l’Irlande, Taiwan ou Singapour, ayant adopté les nouvelles technologies le plus rapidement et le plus massivement, qui connaissent la croissance la plus forte ; d’autre part ce sont les secteurs les plus avancés — les télécommunications et l’informatique — qui constituent la source principale de nouveaux emplois. Toutefois, la création des emplois ne se limite pas à ces secteurs. Ceux-ci ont un fort effet d’entraînement qui touche d’autres domaines très variés, comme l’audiovisuel, la grande distribution ou la restauration collective.

Les arguments des optimistes sont soutenus non seulement par l’expérience du présent mais aussi par les leçons de l’histoire. Le verdict du passé est sans ambiguïté. Qu’il s’agisse du passage de l’économie agricole à l’économie industrielle au XIXe siècle ou de l’émergence de l’industrialisation de masse au début du XXe siècle, les pessimistes ont eu tort, les optimistes raison. La machine à vapeur et l’industrialisation de masse, que l’on disait destructrices de l’emploi, ont libéré les ressources productives et ont fait exploser l’offre. À son tour, cette explosion a entraîné un essor de la demande, des biens de consommation bien entendu, mais aussi du travail. Si l’augmentation massive de productivité a causé de profondes dislocations dans les secteurs qu’elle a touchés (dans l’agriculture, où elle a accéléré l’exode rural par exemple), elle créa en même temps des emplois à grande échelle. 






Une myopie prospective et un manque d’imagination collective

Toutefois, malgré la force persuasive de sa démonstration, le point de vue des optimistes est loin d’emporter l’adhésion générale, surtout en France. Il y a plusieurs raisons pour cela. Tout d’abord, l’effet médiatique. Les licenciements sont beaucoup plus visibles que les embauches. Les premiers touchent de grandes entreprises bien connues, Renault, AT&T, Philips ; les secondes concernent les petites et moyennes sociétés, dont les noms sont encore peu familiers du grand public. Les grandes se débarrassent de leur personnel par milliers, accaparant les grands titres des journaux, les petites ne recrutent que quelques personnes à la fois, n’occupant que la rubrique des petites annonces. 

Ensuite, une espèce de myopie prospective : si l’on voit bien le travail qui disparaît, ce qui est éliminé, on discerne mal en revanche les nouveaux gisements d’emplois. Où se trouvent les nouvelles richesses ? Ne sommes-nous pas arrivés au bout de la chaîne de valeur, à la limite des capacités d’invention de nouveaux produits et de besoins inédits ? La première révolution industrielle a déplacé le point de gravité de l’économie de l’agriculture vers l’industrie ; la deuxième, de l’industrie de base vers la manufacture de masse ; la troisième révolution (ou « la troisième vague » comme l’appelle le célèbre futurologue américain Alvin Toffler) a été celle de la transition de l’industrie vers les services. La nouvelle mutation, dont le vecteur technologique est le traitement de l’information, est apparemment en train de laminer les services. Qu’y a­t­il au-delà de ceux-ci ? Pour les partisans de la « fin du travail », la réponse est claire : il n’y a plus rien ou pas grand-chose. Pour eux, les notions émergentes de société de l’information ou d’économie de la connaissance restent trop vagues ou trop élitistes, projetant l’image d’informaticiens, de généticiens et autres savants, des occupations de haute volée qui semblent inaccessibles à la multitude. D’où la vision d’une économie duale, polarisée entre quelques heureux et tous les autres condamnés à la précarité et la servitude. 

Cette myopie prospective n’est pas nouvelle. Chaque transition économique représente une rupture brutale avec le passé et un saut dans l’inconnu. À chaque tournant décisif, on constate des phénomènes similaires d’idéalisation du passé et, surtout, de crainte de l’avenir. 

Ainsi, le malthusianisme du début du XIXe siècle, bien que de nature démographique, reflétait la conviction que la fin de l’économie à dominante agricole signifiait la fin d’un cercle vertueux de création des richesses. L’hypothèse de base, celle qui précisément rendait la doctrine fallacieuse, était que l’industrie cannibalisait l’agriculture, qu’elle détruisait bien davantage qu’elle ne produisait. Le malthusianistes avaient du mal à admettre l’idée que l’industrie pouvait être bénéfique à l’agriculture, en lui apportant de nouvelles méthodes de travail qui augmenteraient son rendement. 

On retrouve cette même vision passéiste dans les propos de ceux qui déplorent la fin de l’économie à dominante industrielle. Ils doutent de la capacité de la nouvelle économie à engendrer de la valeur et à injecter des gains de productivité dans les secteurs traditionnels et émergents. Ce manque de confiance en l’effet multiplicateur et diffuseur de nouvelles technologies s’accompagne d’une idéalisation des formes passées de travail. Depuis le début de la révolution industrielle, il y a toujours eu un courant de pensée pour lequel l’emploi du passé n’était pas une corvée épuisante mais au contraire une occupation noble parée de toutes les vertus, dotée d’un sens profond, donnant de la dignité au laboureur. En revanche, l’emploi de l’avenir ne pouvait être qu’une dégradation morale et physique, une aliénation qui rabaissait tant le corps que l’esprit. Rappelons à titre d’exemple l’ouvrage de Georges Friedmann, créateur de la sociologie du travail, Le Travail en miettes8. Ce livre, qui a eu un grand retentissement à l’époque de sa publication dans les années 1960, étudiait l’impact sur le travail de la transition d’une économie rurale à une économie urbaine. Friedmann dénonçait le caractère aliénant et parcellaire du travail industriel par rapport au travail agricole. 

Aujourd’hui, on entend des propos similaires, avec cette fois-ci pour cible les emplois de services, que l’on considère comme dégradants et subalternes en comparaison des « nobles » emplois industriels. 

Le passéisme et la myopie s’expliquent aisément par la psychologie sociale. La mutation détruit les choses familières et connues. Les produits nouveaux qu’elle engendre n’y ressemblent guère, ni dans leur forme ni dans leur usage. Ils sont par définition inédits et surprenants. Le carrosse et la charrette n’ont qu’une relation lointaine avec l’automobile et le camion. Le malaise est encore plus accentué pour l’économie de l’immatériel dont les produits sont souvent difficilement saisissables.

Dès lors, comment s’étonner que nous souffrions tous d’un certain manque d’imagination sociale ? Quel prophète hardi aurait prédit le rôle crucial des vêtements en coton dans la première révolution industrielle ou de l’automobile dans la seconde ? Qui, autres que les entrepreneurs-bâtisseurs comme Richard Arkwright ou Henry Ford, avait anticipé que ces produits seraient à l’origine d’empires industriels occupant des centaines de milliers de personnes de par le monde ? De même, et plus près de nous, l’extraordinaire essor de l’ordinateur personnel et d’Internet a pris de court de très nombreux experts et spécialistes de la technologie. Dans les années 1950, les experts en marketing d’IBM estimaient le marché potentiel des ordinateurs à quelques dizaines de machines au plus. Nous en sommes à des dizaines de millions par an. 

Une raison essentielle de ce manque d’imagination est que toute mutation économique d’importance se traduit non seulement par un changement de l’offre mais aussi et surtout par celui de la demande. Non seulement nous produisons différemment mais nous consommons autrement. Or l’évolution de la demande, des modes de vie et de l’échelle des valeurs est notoirement difficile à anticiper. Cette difficulté ne cesse de croître au fur et à mesure que nous nous éloignons des besoins de base, comme la nourriture ou l’abri, pour rentrer dans le monde capricieux des besoins discrétionnaires d’émulation, de loisir, de distraction. 

Si le familier rassure et l’inconnu inquiète, la fin du familier inquiète encore davantage. D’autant que le propos des optimistes, orienté vers un avenir ouvert et forcément incertain, ne peut pas être aussi catégorique et primaire que celui des pessimistes. Leur tâche est donc plus ardue, surtout quand, comme c’est le cas en France depuis plusieurs années, le climat économique oscille entre le maussade et le médiocre. Dès lors, les optimistes ont du mal à se faire entendre.




La France : le règne du pessimisme


La prépondérance du pessimisme crée un véritable cercle vicieux. Elle inspire les choix politiques et économiques qui dans la plupart des cas ne font qu’aggraver la situation réelle et de ce fait renforcent la conviction des pessimistes d’avoir eu raison. Ils sont donc enclins à aller plus loin dans leur logique défaitiste et protectionniste. Résultat en est que l’écart entre les économies performantes, qui créent des emplois et résorbent le chômage, et les économies défaillantes ne cesse de s’accroître, ce qui ne fait qu’aggraver les problèmes et les difficultés de ces dernières. 

La France est engagée dans ce type de cercle vicieux. Ce n’est pas seulement que les acteurs sociaux et la classe politique défendent avec acharnement les avantages et les droits acquis. C’est que les idées qui les enflamment, les solutions qu’ils préconisent font fi de la rationalité économique, démographique ou sociale la plus élémentaire et ne peuvent qu’accentuer le chômage, fragiliser encore davantage le système de protection sociale et aggraver l’exclusion. C’est le règne de l’analphabétisme économique9. On accable la globalisation de tous les maux et l’on prône le protectionnisme, alors que la France est un grand bénéficiaire de l’ouverture internationale, une grande puissance exportatrice, et que le commerce international est créateur net d’emplois. Alors que la durée de la vie s’allonge, on cherche à raccourcir la vie active ; alors que l’univers du travail devient plus fluide et plus varié, on s’efforce de le rigidifier. On ignore les études sérieuses des tendances profondes du marché du travail en France et à l’étranger, et les prescriptions réalistes, comme par exemple celles suggérées régulièrement par l’OCDE. Par contre on s’enflamme pour des raisonnements simplistes, débouchant paradoxalement sur des schémas et des projets alambiqués.

Les politiques dites de l’emploi et de l’antichômage ne sont qu’une succession de mesures coûteuses, complexes et qui génèrent des effets pervers, allant à l’encontre des objectifs affirmés. Alors que ceux-ci proclament la volonté de protéger les emplois peu qualifiés et de faciliter l’intégration des jeunes dans le monde de travail, on a détruit en masse les premiers et rendu la seconde extrêmement ardue, au point que la France, avec un taux de 20 %, détient, avec l’Espagne, le record européen du chômage des jeunes. Pourtant, on connaît depuis fort longtemps les deux raisons essentielles du chômage des jeunes : un système éducatif complètement inadapté au monde moderne du travail et un coût total du travail, c’est-à-dire la somme de ce que reçoit un salarié et les charges sociales que paie l’entreprise, qui est prohibitif pour cette catégorie de travailleurs et décourage l’embauche. Mais, plutôt que d’attaquer ces problèmes sur le fond, on multiplie les approches catégorielles et partielles, dont la complexité est telle qu’elle sème la confusion et fait encore monter les coûts d’emploi. Ajoutons pour la bonne mesure une forte dose de dirigisme, dont le plan emplois jeunes lancé en automne 1997 est un exemple parfait sinon caricatural [voir ici]. Il perpétue l’idée, déjà fort répandue, que la seule voie de salut passe par le secteur public et l’initiative administrative. Ce qui fausse durablement le comportement des entreprises et perpétue la discrimination à l’encontre des jeunes. 

Plus grave encore, la polarisation sur le chômage des jeunes ne fait souvent que déplacer le problème vers d’autres classes d’âge. Une solution, largement pratiquée par les entreprises avec l’appui financier massif de l’État, consistait à accélérer les départs en retraite anticipée pour faire place aux jeunes. Du fait de l’allongement de la durée de la vie, elle a conduit tout droit à pratiquer la pire des exclusions, celle qui consiste à condamner des classes d’âge entières à vingt ans ou plus d’inactivité. 

Sous de tels coups de boutoir, le travail en France se réduit comme une peau de chagrin, entre les jeunes qui entrent dans la vie active de plus en plus tard et ceux d’âge mûr qui en sortent de plus en plus tôt. 

Alors que le périmètre du travail classique ne cesse de se réduire, on fait la fine bouche devant les gisements alternatifs. Les services personnels, les emplois de loisir ou de la grande distribution — dont le potentiel a pourtant été démontré en dehors de la France mais aussi en France — sont dénigrés comme subalternes, précaires et s’apparentant à une forme moderne d’esclavage. On les traite comme des cas exceptionnels, on les cantonne dans le secteur associatif ou non marchand, on les cloisonne de peur qu’ils ne contaminent les emplois « nobles ». On leur impose des cadres réglementaires restrictifs, on entrave les activités des entreprises susceptibles de créer de tels emplois. Ainsi, la grande distribution est soumise en France aux attaques permanentes de l’ensemble de la classe politique, qui lui a imposé un cadre réglementaire contraignant. Le résultat est parlant : alors qu’aux États-Unis entre 1974 et 1994, la grande distribution a créé huit nouveaux emplois pour mille personnes en âge de travailler, en France, elle a supprimé quatre emplois pour mille10. 

La différence de traitement entre les emplois industriels et ceux de services est frappante. On accorde un accueil princier, avec une annonce faite par le Premier ministre Jospin lui-même, et des subventions plus que conséquentes, à la nouvelle usine Toyota dans le Nord, dont l’impact net sur l’emploi dans l’automobile sera en toute probabilité négative (l’arrivée de Toyota obligeant d’autres constructeurs comme Peugeot ou Renault à rationaliser leur production et réduire leur effectif), en même temps que l’on supprime les allégements fiscaux sur les bas salaires accordés aux entreprises de propreté, ce qui, selon la Fédération des entreprises de propreté, risque de provoquer 10 000 licenciements et de nombreux dépôts de bilan en 199811. 

Autre exemple de l’inconséquence dans l’approche des nouveaux métiers : les emplois familiaux (aide-ménagère, baby-sitting, etc.). Afin d’encourager leur création, un dispositif d’allégement fiscal a été introduit en 1992 par Martine Aubry, alors ministre de Travail. Devant la faiblesse des résultats, Édouard Balladur fait passer la déduction d’impôt de 12 500 à 45 000 francs, ce qui a eu pour effet d’en faire bénéficier les ménages plus aisés. Le résultat est que le nombre d’emplois a fortement progressé, entraînant du coup l’augmentation de la dépense fiscale, qui est passé de 4 milliards en 1994 à plus de 6 milliards en 1996. En revenant aux affaires en 1997, Martine Aubry a décidé, au nom de l’équité sociale (plus de 70 % des bénéficiaires du dispositif ayant des revenus supérieurs à 20 000 F par mois) et de la rigueur budgétaire, de réintroduire le plafonnement, suscitant des réactions indignées des associations familiales. Et que dire du chèque emploi-service et du titre emploi-service, dont Le Monde nous assure que « si le vocabulaire sonne de manière quasi identique, une montagne sépare les deux dispositifs12 » ? Les seules constantes de l’action gouvernementale dans ce domaine semblent être le changement permanent des règles du jeu et leur complexité. 


Gauche-droite : pas de monopole de l’erreur

Les exemples d’aberrations, d’absurdités et de gaspillages sont nombreux, bien documentés et largement couverts par les médias et les livres à succès (comme ceux de François de Closets ou Michel Godet13). Et pourtant, nos politiciens et leurs conseillers continuent de s’égarer dans des voies sans issue. Dans ce domaine, aucun parti politique en France n’a le monopole de la pensée fausse et de la persistance dans l’erreur. Tout le monde s’obstine à vouloir marquer des buts contre son propre camp.

Ainsi, les socialistes semblent avoir tiré d’étranges conclusions de l’expérience des années Mitterrand, dont les résultats ont été pour le moins mitigés, le chômage ayant augmenté de plus de 50 % entre 1981 et 1994. Le programme du gouvernement Jospin est de faire la même chose que dans les années 1980, c’est-à-dire réduire la durée du travail, abaisser l’âge de la retraite et accroître la taille du secteur public, mais à une échelle bien plus large. Quelle logique irréfutable : les prescriptions qui ont provoqué des dégâts déjà considérables à une dose raisonnable vont maintenant être appliquées d’une manière massive. Et tout cela dans une économie bien plus ouverte à la concurrence internationale et soumise aux règles contraignantes de la monnaie unique. La gageure relève non pas de l’économie mais de la prestidigitation. 

La gauche française n’est pas à une contradiction près. Elle a toujours eu une attitude profondément ambivalente voire schizophrénique vis-à-vis du travail. Tout en affirmant constamment et bruyamment qu’il n’y a point d’autre source de la valeur, les hommes de gauche n’ont de cesse de le marginaliser et de le pénaliser. C’est à gauche en effet que l’on retrouve les chantres les plus lyriques et les plus sonores de la réduction de la durée du travail et de l’abaissement de l’âge de la retraite, dont l’effet mécanique est de réduire l’importance du travail par rapport au hors-travail. C’est aussi la gauche qui soutient, avec une constance qui force l’estime à défaut de l’admiration, des mesures telles que l’expansion continue du secteur public et l’augmentation des transferts sociaux, qui ne font qu’augmenter le coût total du travail et de ce fait freinent l’embauche. Que l’on déploie des efforts considérables d’imagination fiscale afin de financer ces dépenses accrues par une contribution générale de solidarité plutôt que par une taxe sur les salaires ne change rien au fait que l’alourdissement global de la fiscalité handicape les entreprises françaises et ne les incite guère à créer des emplois.

La droite n’est pas pour autant mieux lotie. En économie, la notion même de droite est toute relative en France. Sur l’échiquier des idées sur le travail et l’emploi, la « droite » française est plus proche des démocrates que des républicains américains et des nouveaux travaillistes de Tony Blair que des conservateurs de Madame Thatcher. Il est vrai qu’elle a engagé vers la fin des années 1980 un large programme de privatisations et qu’elle a cherché dans les années 1990 à atténuer des restrictions au droit de licenciement et au travail intérimaire introduites par les gouvernements de gauche. Mais ces velléités libérales sont mitigées par un fort courant dirigiste et social, inspiré par une double tradition de gaullisme et de démocratie chrétienne qui marque les deux grands partis de la droite, le RPR et l’UDF. Entre le laisser-faire et l’étatisme, la droite française continue de rechercher la fameuse, mais toujours insaisissable, troisième voie. 

Sur le fond, la droite partage avec la gauche une méfiance du marché et une confiance absolue en l’État. Le premier ne peut bien fonctionner que s’il est encadré et surveillé de près. Et un des rôles principaux de l’État est précisément de corriger les aberrations du marché. Peu de domaines d’économie échappent à l’œil vigilant de nos dirigeants et à leur volonté d’intervention. Pour résoudre la crise de la chanson française, on impose des quotas aux radios. Quelques cuisiniers étoilés rencontrent des difficultés financières, le gouvernement lance un programme de subventions ; les footballeurs français partent à l’étranger, on met à l’étude l’aménagement de leur statut fiscal. Ces interventions sont pour la plupart futiles et inefficaces, quand elles ne provoquent pas des effets pervers, mais il en faudrait bien davantage pour décourager nos politiciens et hauts fonctionnaires. 




Le cercle vicieux de la non-concertation


Dans le domaine social, les effets de cet interventionnisme intempestif sont aggravés par une suspicion permanente de l’élite politico-administrative vis-à-vis des partenaires sociaux, qu’il s’agisse des adversaires ou des amis, des syndicats de salariés ou des associations du patronat, tous soupçonnés de corporatisme et de passéisme. Cette suspicion est renforcée par le profil social des dirigeants, qui se recrutent largement dans la haute fonction publique, où la concertation n’a jamais été considérée ni comme nécessité ni comme vertu. 

Prenons le cas de la réforme de la Sécurité sociale d’Alain Juppé en 1995. Elle fut concoctée en quelques jours et en secret par quelques collaborateurs du Premier ministre et présentée par celui-ci au Parlement et aux partenaires sociaux comme un tout à prendre ou à laisser. Il n’y a que les auteurs de la réforme qui ont été surpris par les réactions violentes que leur projet a déclenchées et qui les ont obligés à reculer sur les points essentiels, notamment celui des régimes spéciaux de retraite des entreprises publiques. Il leur restait la satisfaction morale de pouvoir entonner la vieille rengaine du conservatisme inné des Français, irresponsables et allergiques à toute réforme sérieuse.

Il ne s’agit pas d’un cas isolé, bien au contraire. Tout se passe comme si le domaine social était considéré trop explosif pour qu’il puisse faire l’objet d’un véritable dialogue avec les parties concernées. Le fossé de l’incompréhension entre les gouvernants et les gouvernés ne cesse de s’élargir. Du coup, on crée un cercle vicieux, un de plus !, puisque l’absence de dialogue ne peut que précipiter des réactions violentes de ceux qui, à tort ou à raison, s’estiment être les victimes des mesures proposées. À leur tour, ces réactions renforcent la conviction des dirigeants que leurs interlocuteurs sont irresponsables. 




Le non-débat et la pensée unique

L’une des conséquences les plus nuisibles du désarroi conceptuel est la dégradation du dialogue public. La non-concertation entre les partenaires sociaux s’accompagne d’un non-débat entre les intellectuels, censés fournir un éclairage sur les enjeux et les perspectives à moyen et long termes. Les invectives ont remplacé les arguments, les insultes se substituent aux critiques motivées. Les opposants à la réduction de la durée du travail sont taxés de partisans du retour à l’esclavage, tandis qu’ils traitent leurs critiques de marchands d’illusion. On ne cherche plus à convaincre mais à assommer. Les données statistiques sont devenues une arme de combat, corvéable à souhait. On se lance à la figure les chiffres sur le chômage ou sur les disparités des revenus, en accusant l’autre partie de supercherie et d’imposture statistique. Le marché des idées, fait d’échanges et de transactions équilibrés, semble avoir disparu au profit d’un champ de tir. Ce tir est concentré plus particulièrement sur « la pensée unique » et « l’ultralibéralisme », dont les partisans, fort différents au point d’être hétéroclites, sont traités de « nouveaux chiens de garde » ou de « secte » et accablés de tous les maux et péchés, notamment ceux de perpétuer le chômage et l’exclusion au nom de la globalisation et de l’Europe14. Pour un observateur non averti, la véhémence de ces attaques a de quoi surprendre. S’il y a bien une pensée unique en France, elle n’est guère néolibérale15. Il ne s’agit pas vraiment d’une pensée mais plutôt d’une doctrine d’action que l’on peut réduire à deux axiomes : 

— point de salut hors de l’Europe ;

— l’État doit jouer le rôle central dans l’action collective.

L’engagement européen des grandes formations politiques (à l’exception de l’extrême gauche et de l’extrême droite) est sans faille et a survécu à toutes les alternances et à toutes les crises internes. Rendre cet engagement responsable du chômage et de la médiocre performance économique française est intellectuellement malhonnête. L’argument le plus fréquemment entendu est que la rigueur budgétaire imposée par le traité de Maastricht a empêché une politique de relance et donc provoqué le chômage. Pourtant, au moins trois pays de l’Union européenne ont atteint les critères de Maastricht sans artifices comptables, en ayant mené une politique bien plus stricte en matière de dépenses publiques que la France. Ils sont cependant parvenus à maintenir le chômage à un niveau bas, comme le Luxembourg, ou à le réduire d’une manière significative, comme les Pays-Bas et l’Irlande. Une politique monétaire rigoureuse n’est pas incompatible avec une forte croissance des emplois, pas plus qu’une politique laxiste n’est synonyme de la fin du chômage. Alan Greenspan, encensé aujourd’hui comme le principal artisan de la prodigieuse performance américaine, était accusé dans les années 1980 de perpétuer le chômage par sa rigueur. Il n’est pas du tout sûr que s’il avait été à la place de Jean-Claude Trichet il aurait adopté une politique différente de celui-ci. Comme nous le verrons plus loin, le problème du chômage en France n’est pas d’origine monétaire. Il est en revanche profondément lié au rôle et au comportement de l’État dans l’économie.

Or, c’est précisément à propos du rôle central de l’État que le désaccord des libéraux avec les tenants de la pensée unique est le plus fort. La réalité est qu’en France, les libéraux restent très minoritaires et n’ont eu qu’une influence limitée sur la politique gouvernementale, qui reste marquée par un dirigisme à toute épreuve et une forte méfiance vis-à-vis de l’initiative individuelle. Pourtant les thèmes qu’ils abordent, responsabilité, flexibilité, arbitrage entre la solidarité collective et la liberté individuelle, sont d’une grande pertinence. Les libéraux posent de bonnes questions, même si les réponses qu’ils apportent ne sont pas du goût de tout le monde. En tout cas, ceux qui cherchent sincèrement des voies nouvelles pour sortir de l’impasse actuelle ne doivent pas succomber aux préjugés idéologiques largement dépassés. 

En mélangeant joyeusement la pensée unique et le libéralisme, et en diabolisant ce dernier, on perpétue une confusion et une polarisation d’idées stériles et dommageables. On ne fait que retarder la nécessaire discussion sur la nouvelle répartition des rôles entre l’État, l’individu et les structures intermédiaires que sont la famille et l’entreprise, face à la profonde mutation économique et sociale que nous vivons. 






Regarder vers l’aval

L’échec des politiques antichômage est reconnu par tous : universitaires, journalistes, hommes politiques, organisations internationales et, surtout, opinion publique. « Gâchis », « contresens », « absurdité », les caractérisations les plus dures sont monnaie courante. Et comme les fautes sont largement partagées, c’est en fait à un large exercice d’autoflagellation que nous sommes tous conviés à participer. Celui-ci peut apparaître comme une solution de facilité : si tout le monde est responsable, personne n’est coupable. Plus fondamentalement, l’autoflagellation traduit un profond désarroi conceptuel devant un effacement généralisé des repères, concernant tant la mutation de l’économie que le rôle de l’autorité publique. C’est ce désarroi qui entraîne le fatalisme et l’engouement pour les idées simples et les solutions simplistes. Plus inquiétant encore est le refus de l’avenir, qui empêche ceux qui y succombent de voir que des nouvelles formes de travail et de richesse sont possibles et se créent et se propagent ailleurs en Europe et dans le monde. On échafaude des visions catastrophistes, alors que l’économie mondiale, malgré les crises occasionnelles comme celle qu’a connue l’Amérique latine dans les années 1980 ou celle qui secoue l’Asie depuis la fin de 1997, connaît une croissance soutenue. Loin d’un appauvrissement généralisé et de la détérioration de la qualité de vie, le niveau moyen des revenus et la qualité de vie ne cessent de s’améliorer, y compris en France. 

La France se trouve dans la position d’un skieur débutant sur une piste en forte pente. La seule façon de ne pas tomber est de se pencher vers l’aval, d’épouser la pente et de regarder devant soi. Si au contraire on se cramponne à l’amont, on se retourne vers le départ et l’on freine, on aggrave le risque d’une chute. De même, dans la période de vaste, rapide et irréversible mutation où nous sommes engagés, il faut accélérer plutôt que ralentir, épouser l’avenir plutôt que s’accrocher au passé. En effet, il est illusoire de croire que l’on pourra éviter ou adoucir les bouleversements en retardant les échéances et en étirant la période de transition. Toute tentative dans ce sens risque d’avoir des effets pervers et d’aggraver les maux qu’elle cherche à prévenir ou à guérir. Nul doute que la transition sera difficile. Mais elle sera moins coûteuse que la perpétuation du statu quo dont la facture sociale, économique et politique, déjà forte onéreuse, ne fait qu’augmenter chaque jour qui passe. 


La fin du cantonnement : saisir le travail dans son environnement

Il est grand temps de renouer les fils d’un dialogue ouvert, raisonné et lucide. Au-delà du travail lui-même, il faut partager une vision du travail et de sa dynamique.

Lieu géométrique de toutes les appréhensions, de tous les espoirs et de toutes les craintes, le travail constitue l’étalon de la valeur individuelle et sociale et la source essentielle des revenus économiques. Il est le pilier du temple. Touchez au travail et c’est tout l’édifice de la protection sociale ainsi que le vaste complexe éducatif qui risquent d’être fragilisés voire ébranlés.

Le travail est aussi un phénomène profondément subjectif et personnel. Il donne du sens à l’existence, il détermine la vision que nous avons de nous-mêmes ainsi que la relation avec les autres. Le non-travail va au-delà de l’exclusion sociale. Il apparaît comme un vide, le trou noir. Comment exister socialement, comment s’affirmer en dehors du travail ? 

On comprend dès lors que la remise en cause du caractère central du travail, dans la forme classique qu’il a acquise dans la société industrielle, puisse susciter des réactions émotionnelles, parfois même violentes. D’autant plus que les changements de la nature du travail et de la façon de travailler sont accompagnés et accentués par un bouleversement profond des relations entre le travail et le hors-travail. C’est ce bouleversement qui constitue l’essence de la mutation. Il est caractérisé par la fin du cantonnement, l’effacement des frontières traditionnelles qui séparent l’espace-temps du travail de celui du hors-travail. La distinction, autrefois nette, entre le lieu de travail et les autres lieux, le temps de travail et les autres temps de vie, est de plus en plus ténue. Le travail sort des usines et des bureaux non pas pour s’évanouir dans un vide sidéral mais pour envahir aussi bien l’espace privé du domicile que les lieux publics, hôtels, magasins, transports. Le cycle de vie est chamboulé et devient non linéaire. Auparavant, le travail succédait à l’éducation, était ponctué par de courts intervalles de loisirs et suivi par la retraite. Aujourd’hui, l’éducation, le travail et le loisir s’enchevêtrent et s’entremêlent, et la coupure entre le travail et la retraite n’est plus aussi nette. Demain, elle risque même de disparaître complètement. 

Le hors-travail ne peut plus être considéré comme un trou noir qui échappe aux règles de l’économie. Il n’y a plus de répit, plus de cachette, plus de jardin secret où l’on puisse échapper à la relation marchande. Le loisir, qu’il soit exotique ou familier, mobilise des ressources substantielles et crée une forte demande de travail. 

Dans ce bouleversement, les facteurs démographiques jouent un rôle tout aussi important que l’évolution technologique. Parmi ces facteurs, deux nous paraissent particulièrement significatifs : l’allongement de la durée de la vie et la participation croissante des femmes dans la vie active. 

La prise en compte de ces facteurs permet de mieux comprendre les ressorts de la mutation de travail, sa nature et ses défis. Ainsi, le développement du télétravail n’est pas uniquement dû à l’essor de l’informatique et des télécommunications, mais aussi à l’exigence des femmes qui veulent concilier la vie professionnelle et la vie de famille, en particulier quand elles ont des enfants en bas âge. De même, toute discussion sur la réduction de la durée du travail qui ignore les aspects démographiques et économiques ne peut qu’aboutir à des conclusions erronées voire absurdes. 




De la flexibilité à la fluidité


Le nécessaire changement de perspective fournit aussi un éclairage sur les stratégies d’adaptation aux mutations. Ces stratégies s’ordonnent aujourd’hui autour de la notion de flexibilité. Celle-ci a acquis, particulièrement en France, une connotation négative, celle d’une élimination des droits acquis des employés par les employeurs cherchant à réduire leurs coûts salariaux. Pourtant, elle présente des avantages sérieux pour les travailleurs et sa généralisation, négociée plutôt qu’imposée, est à la fois nécessaire et inéluctable. 

La flexibilité s’applique essentiellement aux relations au sein d’une entreprise. Le concept de fluidité est plus général et concerne aussi bien le travail que les relations entre celui-ci et son environnement. Dans le travail, la fluidité signifie que les différentes formes et modes de travail constituent un spectre continu et sans cesse changeant. Elle implique que l’on facilite leur intégration et la transition d’une forme à l’autre. Les carcans qui enferment les « petits boulots » ou les contrats à durée déterminée dans un ghetto sans issue doivent être brisés ; les obstacles qui rendent difficile un passage du temps complet au temps partiel ou d’un statut de salarié à celui d’indépendant (ou vice versa), éliminés. 

La fluidité doit aussi gouverner le passage entre le travail, l’éducation et la retraite. Ce passage doit devenir limpide et réversible. Il faut créer les conditions qui facilitent l’éducation tout au long de la vie et faire de la sorte que la mobilité ne soit pas pénalisée financièrement. 

Finalement, la fluidité constitue une arme dans le combat contre l’inégalité sociale. En favorisant la mobilité professionnelle et économique, elle empêche la stratification des rigidités. 




Quelques vérités premières

Ce livre vise à contribuer à l’indispensable dialogue sur les enjeux de la mutation du travail et de son environnement. Afin de lancer ce dialogue, voici quelques vérités premières, que nous croyons nécessaire d’énoncer et que nous chercherons à étayer :

— L’éventail des emplois, des métiers et des situations de travail ne cesse de s’élargir et il est de plus en plus malaisé de leur appliquer un même traitement.

— La croissance des emplois se fait avant tout dans les activités de nature immatérielle, qui consistent en création et maniement des données, des images et des symboles.

— Une autre source de croissance se trouve dans les activités relationnelles, qui créent, qui nouent et dénouent les liens, les relations et les transactions interpersonnelles et intergroupes. 

— La demande de la santé se transforme en une demande plus large du bien-être physique et psychologique. Elle est en forte croissance et continuera de l’être, absorbant une part grandissante des ressources économiques. 

— La force de travail se diversifie et se fragmente. Le fort taux de participation des femmes est une tendance durable. 

— À l’époque où la durée de la vie ne cesse de s’allonger, l’abaissement de l’âge de la retraite est un non-sens non seulement économique mais surtout social et psychologique. 

Ces vérités reflètent des tendances de fond, qu’aucune action d’aucun gouvernement ne peut durablement modifier. Elles bouleversent les systèmes existants d’éducation et de formation, de régulation du marché de travail, et de protection sociale. Elles impliquent la fin des systèmes uniformisés. Les approches qui assument l’homogénéité des participants en leur appliquant le même traitement, et qui sont largement financées par l’impôt prélevé sur le travail, ne sont plus viables. 

Les pessimistes et les fatalistes affirment que la fin des systèmes uniformisés ne peut que mener à une paupérisation, une détérioration générale du niveau de vie de la population et un retour à une jungle sociale. En réalité, c’est le maintien du statu quo qui garantit pratiquement la détérioration continue des services et des prestations, avec un risque sérieux d’effondrement financier. Par contre, il est possible de mettre en place des systèmes alternatifs plus efficaces et plus équitables, qui non seulement peuvent assurer un bon niveau de protection sociale à moyen et à long termes mais permettent de le différencier en fonction des besoins. L’expérience, tentée avec succès dans des pays aussi différents que le Chili, le Royaume-Uni ou les Pays-Bas, montre que la transition des systèmes traditionnels vers les systèmes nouveaux peut être rapide et relativement indolore. Plus fondamentalement, l’architecture des systèmes traditionnels, basée sur le prélèvement, en fait un contrepoids des mécanismes économiques et handicape donc la croissance. Les nouveaux systèmes sont conçus comme un vecteur de la croissance et fournissent en particulier des ressources pour l’investissement. Pour ne prendre qu’un exemple, les retraites par répartition, financées par l’impôt, constituent un coût qui pèse d’un poids de plus en plus lourd sur l’économie, alors que les retraites par capitalisation, financées par l’épargne, stimulent l’économie en lui fournissant un flux continu et abondant de financements.

Nous allons vers un monde complexe et un éventail ouvert de solutions et d’alternatives du travail et du hors-travail. Dans ce livre, nous nous efforcerons d’en explorer la dynamique et les implications économiques et sociales.

Il est organisé en cinq grandes parties :

— Les ressorts de la mutation : on analysera trois ressorts fondamentaux — la démographie, la technologie et la globalisation — en plaçant un accent particulier sur les interactions entre ces trois vecteurs et les conséquences imprévues de ces interactions. Le fil directeur de la mutation est la montée de l’économie de l’immatériel, dont on mettra en évidence la dynamique.

— L’impact de la mutation : comment celle-ci se traduit dans les formes et expressions variées du travail et du hors-travail, particulièrement le loisir ? Que signifie l’effacement des frontières et la non-linéarité du cycle de vie ? 

— Les zones d’ombre : quelles sont les questions essentielles que soulève la mutation, quels problèmes sérieux crée-t­elle ? Nous traiterons notamment les questions du chômage et de la disparité croissante des revenus.

— L’expérience internationale : quelles sont les leçons que l’on peut tirer des politiques et expériences menées dans les différents pays, aussi différents que les États-Unis, le Royaume-Uni, les Pays-Bas et l’Irlande ?

— Quelques pistes : quelles sont les spécificités françaises qui expliquent l’échec chronique des politiques d’emploi ? Quelles pistes d’action et de réflexion peut-on suggérer ?

Cette présentation linéaire et séquentielle ne doit pas décourager le lecteur d’explorer le livre selon ses intérêts propres. Ce livre est conçu comme un hypertexte qui permet plusieurs modes de lecture et des parcours différenciés. Nous espérons lui donner prochainement une expression électronique qui le transformerait en un document dynamique et interactif.

Soyons clairs et nets : notre vision de l’évolution du travail penche résolument du côté de l’optimisme. Comme Robert Solow, prix Nobel d’économie, nous croyons que la fin du travail est un non-sens complet16. Ses prophètes confondent le quantitatif et le qualitatif, la géographie et la psychologie. Le fait indéniable que le travail occupe une moindre part de notre budget temps n’implique nullement qu’il soit devenu moins important dans la vie sociale ou dans le vécu quotidien. De même, la transformation des lieux du travail ne signifie aucunement leur disparition complète. Tant que l’homme sera capable de produire et de faire rémunérer cette production par d’autres hommes, il y aura du travail. Or, à cet égard, l’économie de l’immatériel élargit l’éventail des modes de production et de rémunération. Elle offre les perspectives d’une grande diversité d’emplois et d’activités, qui permettrait de mieux répondre à la variété sans cesse croissante de la demande sociale et économique. 

À condition d’adopter des politiques et des approches qui cherchent à faciliter la mutation et à encourager la fluidité, l’esprit d’entreprise, aujourd’hui vacillant, peut être revigoré, de nouvelles entreprises, de nouvelles activités et de nouveaux emplois, intéressants, enrichissants, variés, peuvent émerger rapidement et en grand nombre ; et de nouvelles structures de protection sociale, réconciliant la solidarité collective et la responsabilité individuelle, peuvent se mettre en place. 













CHAPITRE I

Les ressorts de la mutation






Des conséquences imprévues et des effets pervers

L’évolution de l’emploi et de l’activité économique fournit une formidable démonstration de la complexité des interactions entre les grands vecteurs de développement. En effet, ce sont les mêmes causes — la croissance démographique et le progrès technologique — qui pendant une période créent un cercle vertueux de croissance économique rapide et de création d’emplois, et dans une autre période, engendrent un cercle vicieux de croissance lente et de chômage massif. Bien entendu, ces causes sont de nature différente, évoluant dans un contexte lui-même changeant, mais c’est précisément leur métamorphose qui est à l’origine de la complexité.

Comment en sommes-nous arrivés là ? Comment des causes apparemment semblables ont-elles pu provoquer des effets aussi différents ? Comment sommes-nous passés d’un cercle vertueux à un cercle vicieux ? Comment les grands accomplissements de la civilisation moderne tels l’allongement de la durée de la vie et l’innovation technologique ont-ils pu déboucher sur une succession de crises et sur les pathologies sociales et économiques que sont le chômage et les troubles chroniques des systèmes de protection sociale ? Pour répondre à ces questions, il est utile de faire appel aux théories des conséquences imprévues et des effets pervers.

Quand l’administration fédérale américaine a imposé dans les années 1970 aux automobilistes américains l’usage obligatoire de l’airbag, ce coussin gonflable de protection, elle avait un objectif clair : réduire les blessures causées par les accidents de voiture. Pouvait-elle anticiper que les airbags provoqueraient un accroissement des blessures, et même des décès, des enfants en bas âge ? De même, quand l’administration française a introduit l’heure d’été afin d’économiser l’énergie, elle ne pouvait pas prévoir que cette mesure allait perturber le cycle de la traite des vaches et le rythme scolaire des enfants.

Voilà deux exemples, parmi tant d’autres, de la loi des conséquences imprévues et qui peut s’énoncer ainsi : toute action sociale, en particulier toute politique des pouvoirs publics, génère des effets que n’avaient pas anticipés ceux qui ont engagé cette action. L’idée a été formulée en premier par un sociologue américain, Robert Merton, en 193617. Un sociologue français, Raymond Boudon, a complété la loi de Merton par une théorie des effets pervers selon laquelle les conséquences imprévues vont souvent directement à l’encontre des objectifs recherchés et engendrent des surprises plus ou moins douloureuses18. Pour un sociologue canadien, André Gosselin, les effets pervers ou les conséquences imprévues constituent une « grande idée directrice, qui réussit à traverser les époques et les modes intellectuelles19 ».

On peut expliquer les conséquences imprévues et les effets pervers par deux grands facteurs : d’une part, la nature même de l’action sociale ; d’autre part, la complexité des systèmes socio-économiques modernes. Les deux explications sont complémentaires. Dans une société démocratique, toute action implique des interactions entre plusieurs groupes aux intérêts divergents et dont les objectifs ne sont pas toujours clairement énoncés. Pour réconcilier ces intérêts et prendre en compte ces objectifs, il faut faire des compromis de fond et de forme. Les solutions retenues ne sont que rarement satisfaisantes et le résultat final ne ressemble guère aux intentions de départ.

La complexité socio-économique se traduit par un grand nombre de liens et d’interactions entre les facteurs politiques, économiques ou démographiques, dont il est impossible d’anticiper les effets et les résultats. Une mesure de politique agricole prise à Washington peut simultanément toucher le Kansas, la Beauce et la plaine d’Ukraine. Les interactions sont amplifiées par les flux massifs et incessants d’information, qui élargissent le cercle des personnes et des groupes concernés par une politique donnée et leur fournissent les leviers d’action. Ainsi, l’opposant le plus résolu des grands projets d’irrigation et de construction de barrages au Népal est un groupe écologiste de San Francisco, qui parvient à bloquer le financement de ces projets par la Banque mondiale à Washington. La circulation plus large et plus rapide de l’information contribue à la prolifération de boucles réactives entre les actions engagées et les réactions des acteurs sociaux qui ajustent leur comportement en réponse à ces actions. Ces ajustements ont souvent pour effet d’atténuer, souvent d’une façon considérable, l’efficacité de celles-ci. Ainsi, toute mesure de taxation des revenus provoque immédiatement des efforts pour soustraire ces revenus aux autorités fiscales. Ce qui explique par exemple le faible rendement de l’impôt sur la fortune que l’on constate en France. 

Si les conséquences imprévues sont souvent négatives, elles peuvent aussi être positives. Prenons le cas d’Internet. Son développement n’a été qu’une suite de conséquences imprévues. À l’origine, il s’agissait d’un réseau construit par les militaires pour résister à l’attaque atomique. Mais l’architecture télématique développée pour répondre à cet impératif s’est avérée tellement efficiente qu’elle a été rapidement adoptée par d’autres utilisateurs, notamment les universitaires qui y ont trouvé un moyen bon marché d’échanger leurs travaux. Pour faciliter ces échanges, les chercheurs du Centre européen de recherche nucléaire (CERN) à Genève ont créé un système de navigation et de liaison au sein de l’univers abstrait de l’information, le World Wide Web. Celui-ci a été à son tour découvert par l’industrie du logiciel qui y a vu un outil idéal pour créer un réseau des réseaux, intégrant les applications informatiques jusqu’alors dispersées et isolées. Cette intégration, qui transforme la nature des réseaux télématiques en les rendant ouverts et bon marché, a attiré l’attention des entreprises. Celles-ci considèrent l’Internet comme le vecteur de développement du commerce électronique, c’est-à-dire de la vente et de l’achat de biens et de services de toute nature. Chaque passage de relais apparaît parfaitement logique et pourtant la trajectoire d’ensemble est étonnante et paradoxale.

Les politiques sociales et économiques constituent un domaine de prédilection des spécialistes des effets pervers. Les premières en particulier illustrent à merveille le vieux proverbe selon lequel l’enfer est pavé de bonnes intentions. Ainsi, prenons le cas de la politique d’assistance sociale du gouvernement américain entre 1964 et 1996. Au centre de cette politique se trouvait le programme d’aide aux personnes avec enfants à charge (Aid for families with dependent children, AFDC), qui visait à réduire la pauvreté en fournissant une aide financière aux mères célibataires. Or, selon de très nombreux sociologues et économistes, notamment Edward Banfield et Daniel Patrick Moynihan, ce programme, en encourageant la grossesse des adolescentes et l’irresponsabilité de leurs partenaires, a contribué à la décomposition de la structure familiale et à la perpétuation d’une « culture de pauvreté », plus particulièrement au sein de la population noire20. Les critiques de cette approche d’assistance ne se recrutent pas tous dans les rangs des conservateurs congénitaux. On en trouve aussi parmi les fervents partisans de la justice sociale, qui ont été déçus par les résultats des politiques traditionnelles, ainsi que parmi les réformateurs qui considèrent ces politiques comme trop conservatrices et inadaptées aux nouveaux défis sociaux21. La réforme de la politique d’assistance sociale du gouvernement fédéral, promulguée par le Président Clinton en 1996, est due à des pressions convergentes des républicains conservateurs et des démocrates réformateurs. Plus près de nous, c’est la « culture de dépendance » induite par la prodigalité des programmes d’assistance sociale qui est vivement critiquée par les nouveaux travaillistes anglais. Son élimination, à travers une réforme de fond de l’État-providence, est une des priorités de Tony Blair. Écoutons Frank Fields, secrétaire d’État à la Sécurité sociale au sein du premier gouvernement Blair : 

« Les programmes antipauvreté [poursuivis] jusqu’à maintenant ont non seulement échoué mais ont en fait enfoncé davantage les pauvres dans leurs ghettos22. »


En Europe, on peut observer la dynamique des effets pervers à propos des politiques économiques visant à protéger les bas revenus. Ces politiques consistent à imposer un salaire minimum et/ou à créer des obligations d’embauche. Leur résultat est de rendre les emplois peu qualifiés fort onéreux et donc de les éliminer, ce qui frappe de plein fouet les personnes à faibles revenus. Il ne s’agit pas d’un discours théorique. Selon une étude détaillée de Global McKinsey Institute, la France et l’Allemagne, dont on vante le modèle d’économie sociale, ont détruit plus de deux fois plus d’emplois non qualifiés entre 1980 et 1990 que les États-Unis, pourtant souvent critiqués pour leur manque de considération pour les exclus (voir ici)

Les théories des conséquences imprévues et des effets pervers mettent en évidence les limites des actions volontaristes des pouvoirs publics. Elles font partie d’un corps de pensée des sciences sociales qui met en doute l’efficacité et la rationalité de ces actions et recommande une très grande prudence quant à l’opportunité de l’intervention étatique.




La France : des « Trente Glorieuses » aux « Trente Piteuses »

Pour mieux comprendre la dynamique des interactions entre les vecteurs de développement économique et social ainsi que le renversement des tendances qui peut en résulter, voyons rapidement ce qui s’est passé depuis la Seconde Guerre mondiale en France. On y constate une coupure nette entre deux périodes, de 1944 à 1974 et de 1975 jusqu’au présent.


Les Trente Glorieuses

Tout d’abord, il y a eu la période des « Trente Glorieuses », selon l’expression consacrée de Jean Fourastié, de 1944 à 1974, marquée par une croissance soutenue de l’économie et des revenus. À l’origine de cette croissance, on trouve une forte poussée démographique et une mutation de l’économie à très forte composante agricole vers une économie plus industrielle. Cette mutation a affecté la demande autant que l’offre, le mode de vie autant que le mode de travail. L’exode rural signifiait une explosion de la demande pour les voitures, les réfrigérateurs, les téléviseurs et autres nécessités du confort urbain. Demande d’autant plus soutenue que la population était jeune, à l’âge de formation des familles et de forte propension à consommer. Pour satisfaire cette demande, il fallait davantage d’usines et davantage de travailleurs. Comme beaucoup d’entre eux venaient de la campagne, la productivité de l’agriculture augmentait et comme ils allaient dans les usines neuves et plus productives que les usines anciennes, la productivité de l’industrie augmentait aussi. C’était là l’essence du miracle français, la conjonction d’une croissance générale de productivité et d’une demande continue de travail.





Le double visage de la productivité


Cette analyse peut surprendre : on a l’habitude de présenter la croissance de la productivité comme une des raisons de la suppression d’emplois. Mais, comme beaucoup de phénomènes économiques, la croissance de la productivité a deux aspects, apparemment contradictoires. Elle peut aussi bien supprimer que créer des emplois. La nature de son impact dépend de l’évolution de la demande. Dans les secteurs où la demande est statique, la productivité est un vecteur de réduction d’emplois. Les entreprises ne peuvent gagner des parts de marché qu’en abaissant leurs coûts, c’est-à-dire en produisant la même quantité avec moins de ressources. Dans l’automobile, par exemple, la productivité est mesurée par le nombre de voitures que produit en moyenne un ouvrier. Comme le marché automobile ne croît plus, il faut réduire le nombre des ouvriers. C’est dans cette logique que sont engagés aujourd’hui les constructeurs comme Renault ou Peugeot.

En revanche, la productivité croissante peut créer des emplois si elle intervient dans un secteur où la demande est forte et élastique, c’est-à-dire sensible aux prix. Si le rythme de la croissance de la demande est plus fort que celui de la réduction des prix, due à la productivité accrue, le secteur va croître et donc créer des emplois. Ce qui fut le cas de l’automobile aux États-Unis dans les années 1920 et en France dans les années 1950 et 1960. L’accroissement de la productivité a réduit massivement les coûts de production et a transformé un produit de luxe, cher et rare, en un produit bon marché et de masse. À son tour, l’élargissement du marché a accentué la baisse des coûts de la production, permettant une réduction continue des prix.

Lors de l’âge d’or de l’économie française, une démographie favorable non seulement a stimulé la consommation mais également a permis de satisfaire la demande croissante de travail. L’interaction bénéfique de la démographie et de la croissance s’est manifestée à l’occasion de l’arrivée massive des rapatriés d’Algérie en 1962 et 1963. Celle-ci, loin de provoquer un effondrement économique, a donné un coup de fouet à l’économie au moment où les effets stimulants de la reconstruction de l’après-guerre et de l’urbanisation commençaient à se dissiper. 

La démographie favorable a également facilité le développement d’un système généreux de protection sociale, instauré en 1945. Le rapport entre le nombre d’actifs et le nombre de retraités était très élevé, de l’ordre de 10 pour 1. Le chômage était très faible. Même si, dans les années 1960, la Sécurité sociale a connu une crise, qui a nécessité une réforme en 1967, celle-ci concernait avant tout l’assurance maladie. Les régimes de retraite, fondés sur la répartition, ne posaient, eux, apparemment aucun problème. Au contraire, leur situation était florissante : la pension des retraités augmentait plus fortement que le pouvoir d’achat moyen23.




La fin abrupte des « Trente Glorieuses »

Les « Trente Glorieuses » se terminent d’une manière abrupte en 1974, conséquence du premier choc pétrolier de 1973, qui donne un coup d’arrêt brutal à la croissance, passée de 5,4 % en 1972-73 à — 0,3 % en 1974-75. Le cercle vertueux est brisé et à sa place émerge un cercle vicieux. Le choc pétrolier, en augmentant massivement les coûts de l’énergie, réduit les revenus disponibles et affaiblit donc la demande. En même temps, il renchérit les coûts de production industrielle, ce qui réduit la profitabilité des entreprises, les obligeant à un effort accru de productivité et ne les incitant guère à l’embauche. Et comme la poussée démographique reste forte, l’économie ne peut plus absorber la demande de travail : le chômage s’accroît rapidement. Entre 1974 et 1978, le nombre des chômeurs passe de 400 000 à plus d’un million, ce qui fait grimper le taux moyen de chômage de 2,8 % à 5,2 % de la population active24. 

Derrière les facteurs conjoncturels du choc pétrolier, des évolutions structurelles aggravent le problème. L’exode rural et la mutation industrielle sont largement achevés. Il n’y a plus de réserves de demande insatisfaite, ni de potentiel inexploité de productivité, qui aurait libéré les ressources. L’économie a amorcé une nouvelle évolution, vers le secteur tertiaire et les services. Désormais, c’est dans les banques, le commerce, les transports ou les loisirs que les nouveaux emplois sont créés. Mais la demande d’emplois dans ces secteurs est insuffisante pour compenser l’essoufflement de l’emploi industriel. D’autant plus que nos gouvernants, obnubilés par « l’impératif industriel25 », voient d’un œil plutôt inquiet la montée des services et ne cherchent guère à l’encourager. Au contraire, ils promulguent des mesures limitant la croissance des services. Ainsi, le développement de la grande distribution, des supermarchés et des hypermarchés a été durablement freiné par la loi Royer, approuvée par le Parlement en 1973, et qui a soumis l’implantation des nouvelles grandes surfaces à un processus complexe et fort politisé d’approbation préalable.

Ce type de restrictions n’a pas empêché l’explosion des services dans les années 1970 et l’émergence de grandes entreprises tertiaires, comme la BNP, Carrefour ou l’UAP, comparables à tous égards aux multinationales industrielles. Mais elles ont néanmoins modéré leur croissance tant du côté de l’offre que du côté de la demande. Et cette modération, si faible soit-elle, a pesé d’une manière significative sur la dynamique de la création d’emplois dans les services.

Dans le nouvel environnement, la démographie commence à devenir un fardeau. Le nombre de personnes arrivant sur le marché du travail reste important. En même temps, l’espérance de vie s’allonge, passant de 63,4 ans pour les hommes et 69,2 ans pour les femmes en 1950 à 70 ans pour les hommes et 78,5 pour les femmes en 1980. Dès lors, le rapport entre le nombre des actifs et le nombre des retraités se détériore. La crise de la Sécurité sociale devient désormais chronique. Or comme celle-ci est financée par des prélèvements sur les salaires, il faut les augmenter. Entre 1970 et 1980, le poids des prélèvements obligatoires passe de 35,1 % à 41,7 % du PIB. Le coût total du travail augmente, fragilisant l’équilibre financier des entreprise, sans pour autant contribuer à relancer la demande. 

Ces tendances défavorables sont aggravées d’une part par le second choc pétrolier et, d’autre part, par la politique économique de la gauche arrivée au pouvoir en 1981. Le choc pétrolier de 1979 à 1981 renchérit de nouveau les coûts de production des entreprises et freine la croissance. Il fragilise aussi le secteur financier. La politique du premier gouvernement Mitterrand ignore superbement le choc. D’inspiration romantique, elle est largement guidée par une volonté de retour aux idées généreuses du Front populaire et de la Libération. L’augmentation massive des bas salaires, la réduction de la durée hebdomadaire légale du travail de 40 à 39 heures sans réduction de salaire, et surtout l’abaissement de l’âge de la retraite à 60 ans, toutes ces mesures ont pour effet une forte hausse du coût du travail et ne peuvent que décourager l’embauche. Les autres mesures visant la promotion de l’emploi — restrictions apportées au travail intérimaire, embauche massive dans le secteur public — suivent la même logique : intentions généreuses, résultats désastreux, tout à fait contraires aux objectifs affichés. Entre 1981 et 1983, le chômage progresse fortement pour atteindre deux millions de personnes, soit plus de 8,3 % de la population. En 1983, les socialistes reconnaissent que le rêve est terminé et engagent une politique de rigueur monétaire et salariale. Le chômage continue de grimper pour atteindre 2 500 000 personnes dès 1984 et dépasser le seuil psychologique de 10 % de la population active.

En 1986, l’électorat sanctionne la mauvaise performance économique et la droite revient au gouvernement. Le gouvernement Chirac, sous la houlette d’Édouard Balladur, le ministre de l’Économie et des Finances, s’engage dans un programme massif de privatisations. Avec le bénéfice du recul, on peut se demander si le débat idéologique gauche-droite, polarisé autour du contrôle de grandes entreprises, n’a pas distrait l’attention des décideurs des mutations fondamentales de l’économie et de la démographie.




La panne de l’ascenseur économique


L’économie des années 1980 et 1990 est en effet marquée par deux phénomènes : l’irruption massive des technologies de l’information (la micro-informatique et la télématique) et la mondialisation financière. Ils précipitent le changement, l’étendent à l’échelle du globe et accélèrent son rythme. Leur impact est simultanément destructeur et créateur. En exacerbant la concurrence, ils provoquent la course à la compétitivité dans les secteurs industriels traditionnels, tels l’automobile, l’aviation ou l’électroménager. Les entreprises doivent abaisser leurs coûts, en rationalisant leurs investissements, leur logistique et leurs effectifs. Les réductions d’emplois sont massives et spectaculaires, d’autant plus qu’elles touchent des entreprises, comme IBM, AT&T, General Electric, réputées auparavant pour leurs politiques d’emploi éclairées.

Mais cette destruction n’est qu’un aspect du changement. On assiste simultanément à la création de nouvelles entreprises et de nouveaux emplois. Les nouvelles technologies signifient des produits et des services inédits. De nouveaux secteurs émergent, animés par les nouveaux champions : la micro-informatique, les semi-conducteurs, la finance électronique. 

Or, en France, la mutation économique n’est perçue que sous son aspect destructeur, ce qui suscite des réactions défensives. On freine les ajustements et la diffusion de nouvelles technologies, on favorise les entreprises existantes, entre lesquelles on monte des mécanos savants de regroupements et d’alliances. De même, on leur accorde la priorité dans le financement bancaire privé et public. Mais, comme on reconnaît les bienfaits de l’ouverture internationale, ces entreprises sont de plus en plus exposées à la concurrence, face à laquelle elles sont défavorisées par la protection même dont elles bénéficient. Les retards d’ajustement doivent être rattrapés et ces rattrapages sont d’autant plus douloureux et brutaux qu’ils sont tardifs. 

En même temps, la priorité accordée aux entreprises existantes freine l’émergence des nouveaux secteurs et des nouveaux champions. Alors que le discours officiel proclame les vertus des petites et moyennes entreprises, celles-ci naissent au compte-gouttes dans la douleur, et leur développement s’apparente à un véritable parcours du combattant administratif et financier. 

Ainsi, la France subit les inconvénients de la mutation sans en avoir les avantages26. Alors que dans la période d’or entre 1944 et 1974 il y avait un courant continu de création de nouveaux emplois et de nouvelles entreprises, ce courant s’est désormais asséché. Entre 1955 et 1974, le nombre d’emplois s’est accru de 2,2 millions, une progression de 11 %. Entre 1974 et 1996, le solde net a baissé à 850 000 emplois, une croissance de 4 %27. Cette anémie quantitative s’accompagne d’une stagnation qualitative. Alors qu’aux États-Unis ou en Grande-Bretagne, la hiérarchie des entreprises, qu’il s’agisse de leurs revenus ou de leur capitalisation boursière, a profondément changé et a été régénérée, en France, elle n’a guère évolué dans sa structure profonde. À l’occasion de l’élection présidentielle de 1995, on a beaucoup parlé de la panne de l’ascenseur social. L’ascenseur économique est lui aussi bloqué. Depuis plus de vingt ans, le tissu économique français ne s’est pas assez renouvelé. 
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